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Evolution des prix des logements anciens entre 1997 et 20114 

 

En 14 ans, entre  début 1997 et début 2011, le prix des logements anciens a augmenté de 163 % au 
niveau national. Cette hausse est sans commune mesure avec celle des prix à la consommation (23 %) ou 
ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ όпс ҈ύΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ όǊŜǾŜƴǳ ǇŀǊ ǳƴƛǘŞ ŘŜ 
consommation). Les loyers ont aussi beaucoup moins auƎƳŜƴǘŞΦ tƻǳǊ ƭŜǎ ƭƻȅŜǊǎ ƳƻȅŜƴǎΣ ŎŜƭŀ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 
ŞǘƻƴƴŀƴǘΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŜȄŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀǳȄ Ŝƴ ŎƻǳǊǎΦ vǳŀƴǘ ŀǳȄ ƭƻȅŜǊǎ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎΣ ƛƭǎ ƻƴǘ 
augmenté dans des proportions comparables (61.5 % contre 58.9 % entre fin 1996 et fin 2009) car 
ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ de leur niveau dépend étroitement de celle des revenus.  
 

 Ensemble Appartements Maisons 

France 163 171 155 

Ile-de-France 171 196 131 

Province 157 146 165 

Indices Notaires ς Insee (CVS, 1er trimestre 2011 provisoire  sauf province : 4ème trimestre semi-définitif) 

 
[ŀ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ƭΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜǎ ǇǊşǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀ ŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘ ǳƴŜ 

bonne partie
5
 ŘŜ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ƳƻȅŜƴƴŜ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ /Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ Ł tŀǊƛǎΦ  

Ce sont en effet les appartements parisiens qui ont le plus augmenté (237 %) alors que le poids relatif de 
ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ȅ Ŝǎǘ ƳƻƛƴŘǊŜ ǉǳΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘΦ ! ŎƻƴǘǊŀǊƛƻΣ ƭŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ Ŝƴ 
Ile-de-CǊŀƴŎŜ ƻƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜΦ  hǊ ŎΩŜǎǘ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ŎƻǳǊƻƴƴŜ ǉǳŜ se concentre 
ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƴŜǳŦǎ, ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ǉǳƛ ƻƴǘ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ŀƭƛƳŜƴǘŞ ƭΩƻŦŦǊŜ ŀǳ 
ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ǎŜ ǎƻƴǘ ǘŀǊƛŜǎΦ {Ωȅ ŀƧƻǳǘŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ōŀōȅ-boomers plus 
fortunés que leurs enfants qui font le parcours inverse, ainsi que les performances médiocres des 
placements financiers.  

 

                                                 

 
 

http://www.insee.fr/fr/ffc/ipweb/ip1291/ip1291.pdf


 

 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ нллл Ł нлмл 6 

 
Au cours des dix années qui ont précédé la réforme du PTZ +, les coûts de construction ont augmenté 
fortement, de 38,4 ҈ Řŀƴǎ ƭŜ ƴŜǳŦ ǎŜƭƻƴ ƭΩL// Ŝǘ ŘŜ 40,8 ҈ Řŀƴǎ ƭΩŀƳélioration-ŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩLt9!Φ 
 
 
Evolution des prix et des coûts dans le « bâtiment » à fin 2010 

(en %) 

Au cours des 12 
derniers mois 

(2010 / 2009) 

Au cours des 5 
dernières années 

(2010 / 2005) 

Au cours des 10 
dernières années 

(2010 / 2000) 

ICC (source : INSEE) + 1,1 % + 17,9 % + 38,4 % 

IPEA (source : MEDDTL) + 0,9 % + 16,5 % + 40,8 % 

BT01 (source : MEDDTL) + 2,7 % + 19,8 % + 42,2 % 

BT50 (source : MEDDTL) + 2,2 % + 17,4 % + 38,4 % 

 
Cependant, ces hausses ont été 2 à 2,5 fois moins rapides que celle des prix de vente. En outre, la part du 
bâtiment stricto sensu dans les prix de vente ƴΩŀ ŎŜǎǎŞ de se réduire  depuis le début des années 80 : 
proche de 60 % à la fin des années 1970, elle approche 50 % ces dernières années (graphique ). 

 

Part du coût de la construction dans le prix de vente des logements 

Source : CGI Bat 

 
! ŘƛǊŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘΣ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŎƻƳǇǘŀƛǘ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜ 
vente des biens.  
La hausse des prix du bâtiment au cours de la période de réféǊŜƴŎŜ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊ ǘǊƻƛǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ 
principales : 

мύ [ŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎΣ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜǎ matières premières et des 
aciers.  

2) La revalorisation des salaires dans le bâtiment. Selon les données de la DARES comme selon celles de 
ƭŀ CC.Σ Ł Ŧƛƴ нлмлΣ ƭŀ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ ƳŜƴǎǳŜƭǎ Řŀƴǎ ƭŜ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ мр ҈ ǎǳǊ Ŏƛƴǉ 
ŀƴǎ Ŝǘ ŘŜ ор Ł пл ҈ ǎǳǊ ŘƛȄ ŀƴǎΦ /ŜǘǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŀ ŞǘŞ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Τ 
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ǎŜƭƻƴ ƭŀ 5!w9{Σ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎŀƭŀƛǊŜ ƳŜƴǎǳŜƭ ŘŜ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƘƻǊǎ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ 
ǎΩŞǘŀōƭƛǘ à 1,8 % sur un an, 13,0 % sur cinq ans et 28,1 % sur dix ans. 

 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ζ bâtiment » à fin 2010 

en % 

Au cours des 12 
derniers mois 

(2010 / 2009) 

Au cours des 5 
dernières années 

(2010 / 2005) 

Au cours des 10 
dernières années 

(2010 / 2000) 

Indice du salaire mensuel de base de 
l'ensemble des salariés de la construction 
(source : DARES) 

+ 1,8  + 14,8 + 34,2 

Indice général des salaires mensuels dans le 
bâtiment (source : FFB) 

+ 2,6 + 16,9 + 41,5 

 

3) Enfin le développement de la réglementation, notamment en relation avec les exigences de 
sécurisation et de développement durable. La FFB estime ainsi que, depuis une dizaine années, les 
facteurs réglementaires ont généré un surcoût compris entre 7 et 10 ҈Σ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ Ł ŘƛǊŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘ ǉǳƛ ǎŜ 
trouve naturellement controversée.  

 

La différenciation des coûts selon la densité du bâti et la filière de construction7  

[Ŝǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŘŜƴǎŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŎƘŝǊŜǎ Ł ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜΦ [ŀ ŘŜƴǎƛǘŞ ƴΩŜǎǘ ƴǳƭƭŜƳŜƴǘ 
ǇƻǊǘŜǳǎŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ

8
. AinsƛΣ ƻƴ ǊŜƭŝǾŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

appartement est plus élevé de 50%, voire 100 % de ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴŜ Ƴŀƛǎƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƳşƳŜ ǎǳǊŦŀŎŜΦ ¦ƴŜ 
explication de ce phénomène est liée au progrès technique qui repose essentiellement sur les 
composants de ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [Ŝǎ ǇŜǘƛǘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ 
plus simples, mobilisant moins de ressources humaines, accessibles à des artisans à faibles coûts fixes. Le 
ǊŜƴŎƘŞǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƴǎƛǘŞ Ŝǎǘ ŘǶ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƳǇƻǊǘŀnce des parties collectives (couloirs, cages 
ŘΩŜǎŎŀƭƛŜǊǎΣ ŀǎŎŜƴǎŜǳǊǎΣ ƭƻŎŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴǎΣ ǊŀƳǇŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ǎƻǳǎ-sol) ne comptant pas dans la surface 
ƘŀōƛǘŀōƭŜΦ [ƻǊǎǉǳΩƻƴ ƛƴŎƭǳǘ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻǶǘǎ de revient, hors coût du foncier, aménagement + 
construction + taxes + frais financiers), on voit apparaître des paliers correspondant à des sauts de coûts 
fixes selon les filières utilisées, de la moins dense à la plus dense : maison isolée hors procédure, maison 
en lotissement, maisons accolées en promotion, immeubles collectifs

9
. Non seulement les techniques de 

construŎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ŎƻǶǘŜǳǎŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ Ŝǘ Řes montages juridiques 
Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΦ Lƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ǉǳŜ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŘŜƴǎƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛon 
ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ƭƛƴŞŀƛǊŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ŦƻƴŎǘion en escalier (voir graphique). Ainsi, 
dans les zones les plus denses, là où la demande est la plus pressante, le foncier est le plus cher et les 
coûts de construction les plus élevés. Grossièrement, les prix immobiliers sont proportionnels à la densité 
ŘŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴǎΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƛȄ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ǾŀǊƛŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎŀǊǊŞ ŘŜǎ ŘŜƴǎƛǘŞǎΦ !ƛƴǎƛ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ ƳŝǘǊŜ 
ŎŀǊǊŞ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǎΩŀŎƘŝǘŜ млл ŜǳǊƻǎ ŀǾŜŎ ǳƴ /h{ ŘŜ лΣпΣ ǎƻƴ ǇǊƛȄ ƎǊƛƳǇŜ Ł плл ŜǳǊƻǎ ŀvec un COS de 0,8. 
Il faut aussi rappeler, mais cela dépasse le cadre des coûts de construction, que les acquéreurs de 
maisons isolées achètent généralement leur terrain sans TVA. 

                                                 
 

 

 



 

 

/ƻǶǘǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǘȅǇŜ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜ όǎƻǳǊŎŜ : A. Bouteille, 2009) 

 

Coûts de construction selon le type d'immeuble
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Lotissement avec maison Groupé Collectif

1. Maison de plain-pied  + 
garage. 

2. Maison R+1, jumelée + 
garage. 

3. Collectif R+2 à R+4 sans 
mitoyenneté, sans sous-sol, 
garages extérieurs. 

4. Collectif R+3 à R+4 sans 
mitoyenneté, stationnement 
en sous-sol. 

5. Collectif R+4 à R+8, murs 
mitoyens, deux niveaux de 
sous-sol. 

6. Collectif parisien, R+4 à R+7, 
murs mitoyens, plus de deux 
niveaux de sous-sol. 

 

Coûts de 
construction 
HT/m2 habitable 

 

Prix de revient unitaire par logement, pour des logements de taille identique. Simulation à partir 
ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǊŞŜƭƭŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳşƳŜ ǇŀǊŎŜƭƭŜ ό{ƻǳǊŎŜ W-C Castel, 2006) 

 



 

 

 

LΩévolution comparée des taux et  durées des prêts et du prix des opérations NTPZ10 

Rappel liminaire/ méthodologie 

Tout ce qui suit est relatif aux PTZ / NPTZ /PTZ+, seuls disponibles dans la base gérée par la SGFGAS. 
Le périmètre réglementaire a souvent évolué, les étapes principales étant retracées ci-après : 

Octobre 1995 naissance de la première version du PTZ Υ ǊŞǎŜǊǾŞ ŀǳ ƴŜǳŦ Ŝǘ Ł ƭΩŀƴŎƛŜƴ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǉǳƻǘƛǘŞ ƳƛƴƛƳŀƭe 
de travaux sous plafonds de ressources  

Année 1996 (pour 
mémoire) 

9ȄǘŜƴǎƛƻƴΣ ƭƛƳƛǘŞŜ ŀǳ омκмнκмффсΣ Ł ƭΩŀƴŎƛŜƴ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǉǳƻǘƛǘŞ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŎƻƳǇǊƛǎ ŜƴǘǊŜ 
20 et 35%  

Février 2005 et 2006 /ǊŞŀǘƛƻƴ Řǳ bt¢½ ŀǾŜŎ ƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƛƴǘŞƎǊŀƭŜ Ł ƭΩŀƴŎƛŜƴ όǇƭǳǎ de quotité minimale de travaux) 

Réaménagements des plafonds de ressources notamment en février 2006 relèvement de ceux de 
la zone A 

Janvier 2009 Doublement de la quotité du NPTZ pour les opérations dans le neuf, dans le cadre du plan de 
relance 

Janvier 2011 Création du PTZ+ avec suppression des plafonds de ressources, barème prenant en compte la 
performance énergétique 

 

Il résulte de cet historique que les séries longues pouvant être tracées de façon fiable sur la question des 
prix

11
 sont les suivantes : 

 

Période Série portant sur : 

Début Fin TȅǇŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ménage 

1996  AǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ12 Neuf et/ou ancien avec quotité de travaux 
ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ор҈ 

Sous plafonds de ressources 
NPTZ 

2ème trimestre 
2005   

AǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ancien  Sous plafonds de ressources 
NPTZ 

1er trimestre 2011  AǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Pas de restriction Pas de restriction 

 
 

                                                 



 

 

On voit une première illustration de ceci dans le graphique suivant qui démarre à la création du NPTZ 
(neuf et ancien confondus) : 

 

 

 

Pour assurer la cohérence de la série, les valeurs relatives aux non-ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ƭΩŀƴŎƛŜƴ bt¢½ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ 
t¢½Ҍ ǎƻƴǘ ǘǊŀƛǘŞŜǎ Ł ǇŀǊǘ Ŝǘ  ǎŜǊƻƴǘ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǎŞǊƛŜΦ 
Néanmoins, ŎƻƳƳŜ ŎŜ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ƴŜ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ ǉǳΩŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ŘǳǊŞŜ, il aurait pu être 
prolongé dans le passé Ł ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩŀǾŀƴǘ ŦŞǾǊƛŜǊ нллр, puisque, pendant cette période les ménages 
éligibles étaient soumis aux mêmes plafonds de ressources à peu de choses près. Pour autant, il faudra 
ǎǳǊǾŜƛƭƭŜǊ ǎƛ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭΩŀƴŎƛŜƴ ŀ ǇǊƻǾƻǉǳŞ ƻǳ Ǉŀǎ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǊŀŘicaux dans la nature des biens 
ŦƛƴŀƴŎŞǎΣ ƭŜǳǊ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ ǇŀǊǘŀƴǘΣ ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ όŁ ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜ ƻƴ Ŝǎǘ ǇŀǎǎŞ 
ŘΩǳƴŜ ǘŀƛƭƭŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŘŜ о ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł нΦрύΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ŎŜŎƛ ǇǊŞǎŜƴǘ Ł ƭΩŜǎǇǊƛǘ 
ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ǇǊƻƭƻƴƎŜ ƭŜǎ ǎŞǊƛŜǎ ǾŜǊǎ ƭŜ ǇŀǎǎŞ όŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Ł ǎǳƛǾǊŜύ ƻǳ ƭΩŀǾŜƴƛǊΦ 
 

tŜǳ ŘΩŞŎŀǊǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳ όғм Ǉǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ǊŞŎŜƴǘŜύ 

Le graphique ci-après qui concerne à la fois le nŜǳŦ Ŝǘ ƭΩancien donne depuis 1996 ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀǳȄ Ŝǘ 
ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǇǊşǘǎ Ł ǘŀǳȄ ŦƛȄŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ όbύt¢½ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ р ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ ŀǳ bt¢½ 
όƻƴ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜǎ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ƭŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ ŘŜ ǇǊşǘǎ Ł л҈ 
comportant de moins en moins de différés au fur et à mesure que ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ǎΩŞƭŝǾŜύΦ 
 

Evolution de la durée totale et du taux nominal du prêt principal

(seuls sont pris en compte les prêts principaux à taux fixe, Neuf et Ancien confondus)
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hƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘǳǊŞŜǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ 1 évoluent sur une pente nettement 
plus ascendante que celles des autres tranches à compter de février 2005 ce qui laisse à penser que le 
biais éventuellement introduit sur les taux et la ŘǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ƭΩŀƴŎƛŜƴ Ŝƴ нллр Ŝǎǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ 
ŦŀƛōƭŜ όŁ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘƻƴŎ ŘŜǎ ŘǳǊŞŜǎ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ мύΦ 

On constate ensuite cinq périodes : 

1. La période 1996- 3
ème

 trimestre 1999 au cours de laquelle les taux (nominaux) ont chuté de façon 
ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǇŀǎǎŞǎ ŘŜ тΦр҈ Ł пΦт҈ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘǳǊŞŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜǎǘŞŜǎ ǉǳŀǎƛ ǎǘŀōƭŜǎ. 

2. La période 4
ème

 trimestre 1999 / 4
ème

 trimestre 2000 au cours de laquelle les taux ont remonté 
ƧǳǎǉǳΩŁ р҈ ǘŀndis  les durées amorçaient une progression sensible (+ 1 année en 1 année). 

3. Une deuxième période de décrue des taux de début 2001 à début 2006 à la fin de laquelle les taux 
avaient atteint 3.5% et au cours de laquelle  les durées ont continué leur progression de façon 
remarquable passant de 200 mois à plus de 236 mois. 

4. Une deuxième période de remontée des taux de début 2006 à début 2009 au cours de laquelle les 
ǘŀǳȄ ƻƴǘ ŞǾƻƭǳŞ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ǇŀǎǎŞǎ ŘŜ оΣр ҈ Ł с҈Φ  

Pendant cette périoŘŜ ƭŜǎ ŘǳǊŞŜǎ ƻƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳŞ ƭŜǳǊ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ Ƴŀƛǎ Ŝƴ Řƻƴƴŀƴǘ ƭΩƛƳǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ 
plafonner autour de 280 mois  à compter de fin 2007 sans doute à cause de la crise financière, 
compte tenu du risque engendré par le niveau considérable déjà atteint à la mi-2007 par les durées. 

5. AǇǊŝǎ нллф ƴƻǳǾŜƭƭŜ ōŀƛǎǎŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘǳŜ Ł ƭΩƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ƳŀǎǎƛǾŜ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ 
pour endiguer les effets de la crise et stabilisation (voire légère baisse) des durées. 

Lƭ ƴΩȅ ŀ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛƻƴ ǎǘŀōƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ǎŜƴǎ de variation des taux et des durées, quand bien même 
la logique financière voudrait que : 

Á Ł ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŘƻƴƴŞŜ Ŝǘ ǳƴ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Ŏƻƴǎǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
paramètres tel notamment le prix des biens acquis, la durée varie en sens inverse à celui des taux ; 

Á à long terme, de profondes diminutions de taux favorisent des augmentations de durée si le niveau 
ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ƭΩŜȄƛƎŜ Ŝǘ ǎƛ ƭŜǎ ŘǳǊŞŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ŀǘǘŜƛƴǘ ŘŜǎ ƴƛǾŜŀǳȄ ǘŜƭǎ 
ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŜȄŎƭǳ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŀǳƎmentent encore. 

 (N)PTZ :     Evolution des 

          Durées  (échelle de gauche) 

         Taux  (en pointillés échelle de droite)

des prêt principaux libres ou éligibles au marché hypothécaire à taux fixe

selon les 5 tranches Déclarations reçues au 30/04/2011
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On constate enfin sur ce graphique que : 

1. SΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǘǊŀƴŎƘŜǎ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ Ł 
compter de 2005. 

2. SΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŘǳǊŞŜǎ, il y a un peu plus de différenciation notamment pour la tranche 5 qui 
semble un peu atypique par rapport aux autres dans la mesure où elle est à un niveau inférieur 
à celui de tranche 4, alors que les tranches 1 à 4 sont dans un ordre croissant ; ceci est sans 
doute dû à la compensation entre un effet «revenu » et un effet « famille » (taille de ménage), 
ŘΩƻǴ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ Ǉƭǳǎ ŦƛƴŜΣ ǎƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ ǇŀǊ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴΣ ƻōƧŜǘ 
du graphique et de la constatation suivants 

Pour les ménages primo-accédants modestes, les durées sont très peu dépendantes du revenu. Elles 
sont plus faibles pour le quartile supérieur du revenu par unité de consommation. 

 Durées moyennes

des prêt principaux accompagnant les NPTZ par trimestre d'émission

pour les prêts principaux libres ou éligibles au marché hypothécaire à taux fixe

par quartile de revenu par unité de consommation
Déclarations reçues au 30/04/2011
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Le graphique met en évidence que pour le dernier quartile seulement, la durée est plus courte, ce qui 
ǘŜƴŘ Ł ƳƻƴǘǊŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘΩŀƧǳǎǘement, permettant pour les ménages les plus 
ƳƻŘŜǎǘŜǎΣ Ł ŦŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎƻƛǘ ŦƛƴŀƴœŀōƭŜ Ŝǳ ŞƎŀǊŘ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ŎǊƛǘŝǊŜ Řǳ ǇǊşǘŜǳǊ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ Ł 
savoir maintenir la première mensualité au dessous du tiers du revenu. 
 
! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŘƻƴƴŜǊ ǳn ordre de grandeur, les quartiles de revenu par unité de 
consommation du dernier trimestre 2010 de la population considérée étaient les suivants : 
 

4ème trimestre 2010 : revenu mensuel net en euros / uc 

  moyenne 

1er quartile compris entre 0.00 et  1 218.18     996.05  

2ème quartile compris entre 1 218.18 et  1 496.47  1 358.92  

3ème quartile compris entre 1 496.47 et  1 800.00  1 633.58  

4ème quartile supérieur à 1 800.00  2 187.42  

 
 



 

 

tŜƴŘŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ƻǴ ƭŜǎ ŘǳǊŞŜǎ ƻƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞΣ ƭŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩŀǇǇƻǊǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƻƴǘ ŘƛƳƛƴǳŞ Χ 

Les graphiques ci-après
13

 ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎǎŜƴǘ ƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜ ƴŜǳŦΣ 
en montrant que, pendant la phase où les durées se sont allongées, les quotités de financement se sont 
elles aussi accrues,   ainsi que la proportion de plans de financement dont la somme des prêts atteint  
100 % : 

 
 

                                                 

Moyenne du taux d'endettement (à plus de 2 ans)  dans l'ancien
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Moyenne du taux d'endettement (à plus de 2 ans) dans le neuf
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NB Υ [Ŝ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜ оŝƳŜ ǉǳŀǊǘƛƭŜ ǎƻƛǘ ǊŜǎǘŞ ǘǊŝǎ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ǎǳǊ млл҈ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ Ŏŀǎ ƻǴ 
ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŞƎŀƭ ŀǳ ŎƻǶǘ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ƴƻƳōǊŜǳȄΦ 
/Ŝǎ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ǊŞŎŜƴǘŜǎ ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘǳǊŞŜǎ ƻƴǘ 
ŎƻƠƴŎƛŘŞ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇŞǊƛƻŘŜǎ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ǎǳōǎǘŀƴǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ǇǊƛƳƻ-accédants 
modestes au moins en proportion. 

Cette période est marquée par une augmentation des prix sans précédent et une réduction des 
ŀǇǇƻǊǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ƴŜǳŦ ƻǳ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŎƛŜƴΧ 

1Le neuf : 
Rappel : ŎΩŜǎǘ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ǇƻǳǊ ƭŜǉǳŜƭ ƭΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ƭŜ Ǉƭǳǎ long peut être présenté. 
hƴ ŀ ŘƻƴŎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ 
leur modalité de financement (PTZ, autres prêts et apport personnel), ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ǘŀǳȄ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜ 
au prêt à 0%

14
. 

PTZ éligibles au NPTZ

Décomposition de l'évolution du montant d'opération 

Prêts principaux libres ou éligibles au marché hypothécaire à taux fixe dans le neuf
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Trimestre d'émission

Montant PTZ initial (1er trimestre 1996) Variation montant PTZ

Autre prêts initiaux  (1er trimestre 1996) Variation des autres prêts rendue possible par celle de la durée

Variation des autres prêts rendues possible par celle des taux d'intérêt variation résiduelle montant des autres prêts

apport personnel Aide de taux en provenance du PTZ

Montant d'opération (base 100: 1er trimestre 1996)

 
 

Tous les montants sont exprimés en prenant pour référence (« base 100 ») le montant moyen 
ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ м

er
 trimestre 1996). 

Par simplification, on fusionne les prêts autres que le PTZ en un prêt unique qui a les caractéristiques en 
taux et durée du prêt principal (on ne retient que les opérations financées à taux fixe). 

On a ensuite additionné : 

- Le montant du PTZ moyen constaté au cours du 1
er
 trimestre 1996). 

- La variation de ce montant de PTZ au cours de chaque trimestre ultérieur (la somme de 1+2 est une 
variable directement disponible issue de la base).  

- LΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊşǘǎ ŘŜ ƭŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Şǘŀƛǘ ŀǳ м
er
 

trimestre 1996 (différence entre le prêt qui a été accordé et celui qui aurait été accordé avec la même 
mensualité, si la durée avait été celle qui prévalait en moyenne au cours du 1

er
 trimestre 1996). 

- LΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊşǘǎ ŘŜ ƭŀ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ Şǘŀƛǘ 
au 1

er
 trimestre 1996 (différence entre le prêt qui aurait été accordé avec même mensualité si la durée 

avait été celle qui prévalait en moyenne au cours du 1
er
 trimestre 1996 et un prêt toujours de même 

mensualité et de durée égale à celle qui prévalait au premier trimestre 1996, mais également avec un 
ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞƎŀƭ Ł ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ǇǊŞǾŀƭŀƛǘ, en moyenne, au 1

er
 trimestre 1996) 

                                                 



 

 

- Le ǊŞǎƛŘǳŜƭ ŘŜ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇǊşǘǎ όǉǳƛ ǎΩƛƴǘŜǊǇǊŝǘŜ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 
établissements ont accepté de financer en plus ou en moins par rapport aux différents impacts ci-avant 
(la somme de 2+3+4+5+6 est une variable disponible dans la base) 

- LΩŀǇǇƻǊǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƳƻȅŜƴ Ŝƴ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŎƻƴƴǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ōŀǎŜ Ƴŀƛǎ ŘŞŘǳƛǘŜ ǇŀǊ 
différence entre deux variables qui sont connues Υ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ όŀǳ ǎŜƴǎ 
ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜύ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ǘƻǘŀƭΣ t¢Z compris.  

On constate sur ce graphique que : 

1. ƭΩŀǇǇƻǊǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƴΩŀ ŎŜǎǎŞ ŘŜ ōŀƛǎǎŜǊ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊǎ ŀōǎƻƭǳŜ Ŝǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ; 

2. du fait de la baisse ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜǎ ǘŀǳȄΣ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ǘŀǳȄ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ t¢½ ƴΩŀ 
ŎŜǎǎŞ ŘŜ ōŀƛǎǎŜǊ Ƴƛǎ Ł ǇŀǊǘ ƭΩŞǇƛǎƻŘŜ Řǳ ŘƻǳōƭŜƳŜƴǘ Řǳ t¢½, plus grâce Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 
Ƴƻƴǘŀƴǘ Řǳ t¢½ ǉǳΩŁ ƭΩŜŦŦŜǘ ǘŀǳȄ ǇǊƻǇǊŜƳŜƴǘ Řƛǘ ; 

3. ƭŜǎ ŘǳǊŞŜǎ ƴΩƻƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ Ŝǘ ŎƻƳƳŜƴŎŞ Ł ǇǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǉǳƛ ƻƴǘ Ŧƛƴƛ ǇŀǊ ŘŞǇŀǎǎŜǊ ƭΩŜŦŦŜǘ 
baisse des taux que lorsque le montage des opérations a commencé à se tendre sous le double 
ŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ  ǇǊƛȄ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ Ŏƛ-avant ; 

4. pendant le doublement, ƭŜ ǎǳǊŎǊƻƛǘ ŘŜ t¢½ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ŘΩŀǳǘŀƴǘ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 
prêts, et donc la quotité de ces derniers. 

5. ǉǳŜ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ǘŀǳȄ όǘƻǘŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ t¢½ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŘƻǳōƭŜƳŜƴǘύ Ŝǎǘ ǎŀƴǎ ŎƻƳƳǳƴŜ 
mesure à la fois en montant et variation avec les augmentations de prix constatées sur la 
période
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A noter que les petites « crêtes η ǎƛǘǳŞŜǎ Ł мн Ƴƻƛǎ ŘΩŞŎŀǊǘ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞǊƛŜ ζ montant 
ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ » sont dues au fait suivant : la référence de revenu changeait tous les 31 décembre et en 
conséquence tous les ménages qui avaient connu une sensible amélioration de leur  revenu entre N-1 et 
N-н ŀǾŀƛǘ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ b ǇƻǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ t¢½ ŀǾŀƴǘŀƎŜǳȄΦ 

н ƭΩ!ƴŎƛŜƴ : 

Rappelons ǉǳŜ ƭΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ŘŜ ǎŞǊƛŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŎƛŜn avec une quotité de travaux 
supérieure à 35%, ŎŜ ǉǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŀǎǎŜȊ ƴƻƳōǊŜǳȄΦ 

hƴ ǎΩŜǎǘ ŘƻƴŎ ŎƻƴǘŜƴǘŞ ŘŜ ǊŜǘǊŀŎŜǊ ǳƴ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ Ł ŎŜƭǳƛ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜ ƴŜǳŦ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ŘŞƳŀǊǊŜ 
en 2005 seulement (pour les raisons exposées ci-avant) et prennent comme base de départ le 2ème 
trimestre 2005 parce que le premier trimestre était de deux mois seulement et que les établissements de 
crédit ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ǇƻǳǊ ŘƛǎǘǊƛōǳŜǊ ƭŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇǊƻŘǳƛǘ Řŀƴǎ ǘoutes ses dimensions, et 
en retirant pour le 1er trimestre 2011 les non éligibles NPTZ. 

PTZ éligibles au NPTZ (PTZ+ réduits à cette seule sous population)

Décomposition de l'évolution du montant d'opération 

Prêts principaux libres ou éligibles au marché hypothécaire à taux fixe dans l'ancien
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Trimestre d'émission

Montant PTZ initial (2ème trimestre 2005) Variation montant PTZ

Autre prêts initiaux  (2ème trimestre 2005) Variation des autres prêts rendue possible par celle de la durée

Variation des autres prêts rendues possible par celle des taux d'intérêt variation résiduelle montant des autres prêts

Apport personnel Aide de taux en provenance du PTZ

Montant d'opération (base 100: 2ème trimestre 2005)

 

                                                 

http://www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/prix-immobilier-mai-2011_cle8262f1.pdf


 

 

{ǳǊ ŎŜ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǉǳƛ ǇŀǊǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘƛǾŜ ƻƴ ƴŜ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ǉǳŀǎƛƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩŜŦŦŜǘ 
taux puisque ceux-Ŏƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳ ƴƛ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ƴƛ ŘŜ ŘŞgradation aussi sensible que depuis 1996. 

hƴ ǊŜǘǊƻǳǾŜ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ŘŜǎ ŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘǎ όŁ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜύ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜǎ ǇǊşǘǎ Ŝǘ ŘŜ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ 
ǇǊşǘŞǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ŀǇǇƻǊǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ όƳƻȅŜƴύ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎǘŀōƛƭƛǎŞ Ŝǘ 
jamais orienté à la hausse. Il est intéressant de noter que comme pour le neuf, les ajustements de 
Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ƻǇŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊşǘŜǳǊǎ ŎƻƳǇƭŝǘŜƴǘ ŎŜ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǎǎǳƳŞ ƴƛ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎǳǊŎǊƻƞǘǎ ŘΩŀƛŘŜ 
publique ni par les aides apportées par les évolutions de durée ou de taux, ƭΩŀǇǇƻǊǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ 
ǳƴŜ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƳƻ-accédants sous plafonds de ressources.  

9ƴ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ǊŜǘƛǊŜǊ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ Řƛǘ ǉǳΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ŝǘ ŘŜ ǎŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ 
ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ŘŜ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ Ł ŎŜƭƭŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŀǘǊŜ ǇŀǊŀƳŝǘǊŜǎ όŜƴ ǎǳǎ ŘŜ ŎŜǳȄ 
ƛƴǘǊƛƴǎŝǉǳŜǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŜƭƭŜ-ƳşƳŜΣ Şǘŀƴǘ ƻōǎŜǊǾŞ ǉǳŜ ƭŀŘƛǘŜ ŀƛŘŜ ŎƻƴŦŞǊŞŜ Ł ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘΩǳƴ 
ǇǊşǘ Ł л҈ ƴΩŀΣ ŀǳ Ŏŀǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜΣ Ǉŀǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǾƛǎƛōƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛȄύ : 

1. le prix des opérations lui-même ; 

2. ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ; 

3. celle des durées ; 

4. ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ. 

 

Annexe méthodologique (différents filtres et variables utilisés) 

Rappels 

2 déclarations successives dans la base des prêts à 0%: 

Å dans les 90 jours suivant celle de ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜΦ Celle-ci doit être déclarée avec 
ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŀǘŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƻŦŦǊŜ ; 

Å dans les 90 jours suivant celle de la mise en force . Celle-ci doit être déclarée avec réitération et 
éventuellement correction des informations antérieures. 

Conséquences :  

Å oƴ ƴŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŀ ƧŀƳŀƛǎ ƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴs ōǊǳǘŜǎ όǇŀǎ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŜƴ ǇǊşǘǎ ƎŀǊŀƴǘƛǎύ ;  

Å ƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘŜ ōƻƴƴŜ ŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴǎ όŀȅŀƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ ŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜύ ŘΩǳƴ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ŘƻƴƴŞόŜύ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞōǳǘ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ 
trimestre suivant, et celle-ci peut encore bouger à la marge (compensation entre suppression de 
ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŦŀƛǘŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƻŦŦǊŜǎ ŀŎŎŜǇǘŞŜǎ ŦŀƛǘŜǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ Řǳ ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ ŘΩŞƳƛǎǎƛƻƴύΦ  

 

Périmètre ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ : Prêt à taux zéro depuis 1996 en métropole. 

CƛƭǘǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊşǘǎ ŞƳƛǎ ƧǳǎǉǳΩŀǳ омκнмκнлмл Ŝǘ ƭŜǎ t¢½Ҍ ŞƭƛƎƛōƭŜ ŀǳ bt¢½ : 

Á le nombre de personnes (NPER) est inférieur ou égal à 10 ;. 

Á le nombre de pièces (NPPR) est inférieur ou égal à 10 ; 

Á la surface habitable (SURH) est comprise entre 14 m2 et 350 m2 ; 

La surface habitable dépend du nombre de pièces selon la formule suivante :  

10 + ((NPPR ς 1) x 9) < SURH < 60 + ((NPPR ς 1) x 40) ; 

Á  ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ (VTTO) doit être compris entre 7 60л ϵ Ŝǘ прл ллл ϵ ; 

Á le revenu net total ŘŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ b όw!bbύ Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ 
(RANI). Il est compris entre 7 622 ϵ et 90 000 ϵ. En cas des revenus annuels inférieur à 7 622 ϵ, le 
montant est multiplié par 12 et en cas de revenus annuels supérieur à 600 000 ϵ, il est divisé par 100 ; 

Á le revenu mensuel net ŘŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ b όw±bύ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : 

 si le revenu annuel net est inférieur à 7 622 ϵ ou inférieur au RFR et que le prêt à été émis avant 
le 1

er
 avril 2007, le revenu mensuel net (RVN) est égal à (RFR/0.72)*1.04/12 ; 

 si le revenu annuel net est inférieur à 7 622 ϵ ou inférieur au RFR et que le prêt à été émis depuis 
le 1

er
 avril 2007, le revenu mensuel net (RVN) est égal à (RFR/0.9)*1.04/12 ; 

  si le revenu annuel net est compris entre 7 622 ϵ et 90 000 ϵ, le revenu mensuel net (RVN) est 
égal au revenu annuel net/12 ; 



 

 

 si le revenu annuel net est égal au RFR ou est supérieur à 90 000 ϵΣ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ƳŜƴǎǳŜƭ ƴŜǘ ƴΩŜǎǘ 
Ǉŀǎ ŎŀƭŎǳƭŞ Ŝǘ ƭŜ ǇǊşǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ƴΩest donc pas pris en compte dans les calculs des différentes moyennes. 

 

Filtres pour les prêts émis à partir du 1er janvier 2011 non éligible au NPTZ : 

Á le revenu net total ŘŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ b όw!bbύ Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘ Řǳ ǊŜǾŜƴǳ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ 
(RANI). En cas des revenus annuels inférieur à 7 622 ϵ, le montant est multiplié par 12. 

Á le revenu mensuel net ŘŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ b όw±bύ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ : 

 si le revenu annuel net est inférieur à 7 622 ϵ ou inférieur au RFR, le revenu mensuel net (RVN) 
est égal à (RFR/0.9)*1.04/12 ;. 

 sinon si le revenu annuel net est supérieur ou égal à 7 622 ϵ et supérieur au RFR, le revenu 
mensuel net (RVN) est égal au revenu annuel net/12 ; 

 dŀƴǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ŎŀǎΣ ƭŜ ǊŜǾŜƴǳ ƳŜƴǎǳŜƭ ƴŜǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎŀƭŎǳƭŞ Ŝǘ ƭŜ ǇǊşǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ 
pris en compte dans les calculs des différentes moyennes. 

 

Variables calculées : 

Á le revenu/unité de consommation est calculé comme suit : 

 sƛ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŎŞƭƛōŀǘŀƛǊŜΣ ǾŜǳŦΣ ŘƛǾƻǊŎŞ ƻǳ ǎŞǇŀǊé, et que le nombre de personne du 
ménage est 1, le revenu/uc = revenu annuel net ; 

 sƛ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŎŞƭƛōŀǘŀƛǊŜΣ ǾŜǳŦΣ ŘƛǾƻǊŎŞ ƻǳ ǎŞǇŀǊŞΣ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Řǳ 
ménage est >=2, le revenu/uc = revenu annuel net / (1.7 + (nb personne du ménage ς 2)*0.7) ; 

 sƛ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƳŀǊƛŞΣ ƻǳ ǾƛǾŀƴǘ ƳŀǊƛǘŀƭŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Řǳ ƳŞƴŀƎŜ Ŝǎǘ 
2, le revenu/uc = revenu annuel net / 1.7 ;. 

 sƛ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƳŀǊƛŞΣ ƻǳ ǾƛǾŀƴǘ ƳŀǊƛǘŀƭŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Řǳ ƳŞƴŀƎŜ Ŝǎǘ 
>=3, le revenu/uc = revenu annuel net / (1.7 + (nb personne du ménage ς 2)*0.5). 

 

La primo-accession depuis 198016  

Traits permanents  

Sur la période 1980-нллсΣ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ Ŧŀƛǘ ŀǇǇŀǊŀƞǘǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƛƳƻ-accession à la propriété 
présente certains traits permanents.  Elle reste le fait des classes aisées, les ménages dont le niveau de 
ǾƛŜ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ ƳŞŘƛŀƴ Şǘŀƴǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜǎΦ [ΩŃƎŜ ƳƻȅŜƴ ŘŜǎ ŀŎŎŞŘŀƴǘǎ Ŝǎǘ 

                                                 
 



 

 

stable (37 ans). Les couples avec enfants prédominent. Le logement individuel est largement majoritaire. 
[ŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƴΩŞǾƻƭǳŜ Ǉŀǎ όǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ млл Ƴч Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜύΦ [ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǇŀǊ 
ǘŀƛƭƭŜ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎǘŀōƭŜΦ 

 
Evolutions 

La période a toutefois été marquée par des évoluǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜΦ [ŀ ŦƻǊǘŜ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ ŘŜ 
ƭΩƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŀ ǉǳŜƭǉǳŜ ǇŜǳ ŦǊŜƛƴŞ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƳƻ-accédants : si leur nombre est resté stable au 
cours de la période étudiée (autour de 360 ллл ǇŀǊ ŀƴύΣ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘ ǇŀǊƳƛ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎŎŞŘŀƴǘǎ Ŝǎǘ 
passée de 66,3 % entre 1997 et 2001 à 60% entre 2002 et 2006, une baisse qui concerne tous les âges

17.
 

¦ƴ ŀǳǘǊŜ Ŧŀƛǘ ƳŀǊǉǳŀƴǘ Ŝǎǘ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎΦ [ΩŀōŀƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŀǳȄ 
ŘΩŜŦŦƻǊǘ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊƛƳƻ-accédants découlant des aides personnelles était de 4,4% en 
ŘŞōǳǘ ŘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ŘŜ лΣс҈ Ł ƭŀ ŦƛƴΦ /ŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭŀ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜ 
ōŀƛǎǎŜ Řǳ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩ!t[ ƻǳ ŘŜ ƭΩ![Σ ǉǳƛ ǇŀǎǎŜ ŘŜ офΣп ҈ Ł сΣт ҈Σ ōŀƛǎǎŜ ƭƛŞŜ ǎŀƴǎ 
aucuƴ ŘƻǳǘŜ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΦ [ŀ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƳƻŘŜǎǘŜǎ ŘƛƳƛƴǳŜ : ceux dont 
ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǎǘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ Ł ƭŀ ƳŞŘƛŀƴŜ ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ Ǉƭǳǎ ǉǳΩǳƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜǎ ǇǊƛƳƻ-accédants contre 
près de 40 % au milieu des années 80. Cela explique pour une part la réduction de la part des ouvriers, le 
facteur le plus  ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ Şǘŀƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ Řǳ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ /{t Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎΦ  
! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭŜ ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ŎŀŘǊŜǎ ŀ ŘƻǳōƭŞ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ŀ ǎŜƴǎƛōƭŜƳent 
augmenté, alors que celui des employés reste stable (14%). Cadres et professions intermédiaires 
représentent 6 primo-accédants sur 10. Le poids relatif des couples dont les deux conjoints travaillent 
augmente sur la période la plus récente. La part du neuf a considérablement diminué, de 71% à 46%, elle 
se redresse toutefois en fin de période après être passée par un minimum de 40% au début des années 
2000. Bien que toujours minoritaire (30%), le collectif ǇŝǎŜ Ǉƭǳǎ  ƭƻǳǊŘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ нр ŀƴǎ όму҈ύΦ

 

                                                 



 

 

 

 

Assurance chômage et compensation de la perte de revenu des accédants20  

 

A court terme, l'Allocation de Retour à l'Emploi (ARE) permet en effet de compenser une partie des pertes 
de revenus en cas de perte d'emploi. Dans sa législation en vigueur au moment de la crise (la convention 
Unedic du 18 janvier 2006), elle est versée durant maximum 7 mois à toute personne perdant son emploi 
ayant travaillé pendant 6 des 22 derniers mois. Sa durée d'indemnisation est d'un an pour les personnes 
ayant travaillé un an les 20 derniers mois et atteint jusqu'à 23 mois pour les personnes ayant travaillé 16 
mois durant les 26 derniers. 

Pour les personnes éligibles, les montants d'ARE perçus sont compris entre 57,4 et 75 % du salaire de 
référence (calculé à partir du salaire des 12 mois précédents) et ne sont pas dégressifs. Les accédants à la 
propriété qui perdent leur emploi (et ayant suffisamment travaillé auparavant) bénéficient donc d'un 
système d'assurance chômage qui compense leur perte de niveau de vie d'environ 60 %, pour une durée 
comprise entre 7 mois et presque 2 ans. Bien que cette compensation ne soit que partielle, l'assurance 

                                                 

 

http://www.anil.org/fileadmin/ANIL/Etudes/2007/acces_credit_emprunteurs_atypiques.pdf


 

 

chômage française est plus protectrice que ses équivalents anglais, américain ou espagnol si l'on tient 
compte à la fois du taux de remplacement et de la durée d'indemnisation.  

Or, les accédants à la propriété étant en moyenne mieux insérés sur le marché du travail que les 
locataires, on peut supposer, outre le fait qu'ils soient moins touchés par les pertes d'emplois (qui ont 
particulièrement touché les CDD et les intérimaires), qu'ils soient plus souvent éligibles à l'ARE et pour 
une durée d'au moins un an. La distribution des revenus des accédants à la propriété, comparée à celle 
des locataires témoigne, bien que de manière indirecte, de cette meilleure insertion (cf. graphique) des 
accédants à la propriété. 

 
Répartition des ménages (en milliers) par quartiles de revenu total (1) en 2006 
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[ΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞté dans le neuf :  
maisons individuelles et extension du péri-urbain22 

 

5ŜǇǳƛǎ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ Řǳ ǇǊşǘ Ł л ҈ Ł ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŀƴŎƛŜƴǎ ǎŀƴǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊavaux (2005), 
ƭΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ƴŜǳŦ Ŝǎǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƳƛƴƻǊƛǘŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴs qui en bénéficient. Elle 
représente néanmoins en moyenne quelques 62 500 logements par an. 

Ces opérations ne sont pas réparties de façon homogène sur le territoire national. Peu nombreuses dans 
ƭŜǎ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎ ǊǳǊŀǳȄΣ Řƻƴǘ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƴΩŀǳƎƳŜƴǘŜ ƎǳŝǊŜ et où les besoins en logements sont 
ǊŞŘǳƛǘǎΣ ŜƭƭŜǎ ǎŜ ŎƻƴŎŜƴǘǊŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řŀƴǎ ƭŀ ǇŞǊƛǇƘŞǊƛŜ ς parfois lointaine - des grandes villes et 
dans les régions où le statut de propriétaire prédomine le plus largement. 

Le neuf : familles et maisons individuelles  
Alors que les PTZ finanœŀƴǘ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ǎƻƴǘΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ǇŀǊǘΣ ŀǘǘǊƛōǳŞǎ Ł ŘŜǎ 
ménages de petite taille et financent dans de nombreux cas des apparteƳŜƴǘǎΣ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ ŀƛŘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ 

neuf est surtout le fait de familles avec 
enfants qui font construire ou ς 
beaucoup moins souvent ς achètent à un 
promoteur des maisons individuelles. 
La prédominance du logement individuel 
est écrasante : il représente plus de 84 % 
ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ 
ƴŜǳǾŜ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ PTZΦ /ΩŜǎǘ 
ŘƛǊŜ ǉǳΩƛƭ ƛƴǘŜrvient avant tout dans les 
zones peu denses, du rural profond aux 
communes périurbaines. 
 
5ŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǇŀǊŎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ 
le collectif prédomine dans les zones les 
plus denses, et surtout les plus chères : 
aggloméraǘƛƻƴ ǇŀǊƛǎƛŜƴƴŜΣ /ƾǘŜ ŘΩ!ȊǳǊΣ 
agglomération lyonnaise et Genevois. 
/ΩŜǎǘ ōƛŜƴ ƭŁ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǘǊƻǳǾŜ 
parmi les PTZ une part significative, et 
dans quelques cas majoritaires, de 
collectif. 

                                                 
 

Répartition par département des PTZ neufs de 2005 à 2008 



 

 

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ƭΩƻǳŜǎǘ ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ǉǳŜ ǎŜ ŎƻƴŎŜntre une grande parǘ ŘŜǎ t¢½ ƴŜǳŦǎΦ [ΩƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ȅ ǇǊŞŘƻƳƛƴŜ 
très largement, même dans les départements siŝƎŜǎ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ, et constitue la quasi 
totalité des opérations dans de nombreux départements aux premiers rangs desquels on trouve 
notamment le Finistère et ƭŀ ±ŜƴŘŞŜΦ 9ƴ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴΣ ƭŜ ǾƻƭǳƳŜ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛƻƴ ŀƛŘŞŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƴŜǳŦ ŀǇǇŀǊŀƞǘ 
modeste dans la plupart des départements urōŀƛƴǎΣ ƳşƳŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŘŞƳƻ-
graphique exceptionnel. 

[Ŝ t¢½ Ŝǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ Ǉériurbain 

Si une part non négligeable des opérations, 
environ un quart, est localisée dans des zones 
ǳǊōŀƴƛǎŞŜǎΣ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊǳǊŀƭΦ Lƭ 
ŎƻƴǾƛŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘΩƻǇŞǊŜǊ ǳƴŜ Řƛstinction, au sein 
ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǊǳǊŀƭΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭa distance à un 
pôle urbain, ainsi que des caractéristiques du 
peuplement et des activités économiques qui y 
prédominent. On voit dans le graphique ci-contre 
que les zones périurbaines accueillent près de la 
ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΣ ǎƛ ƭΩƻƴ ȅ ƛƴŎƭǳǘ ƭŜ ǊǳǊŀƭ Ŝƴ 
transition

23
. 

Ce phénomène de dispersion de la construction 
neuve, non plus seulement aux abords des villes -le 
périurbain-, mais aussi et surtout dans des zones 
rurales plus éloignées des pôles urbains, apparaît 
ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ŎƛǊŎƻƴscrit 
ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ł ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ƴƻƛƴs étendu, par 
exemple un département. Ainsi, en Ille-et-Vilaine, 
les opérations se diffusent largement au-delà de la périphérie de Rennes, dans les zones en voie de 
périurbanisation mais aussi dans le « rural en transition ηΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭΩƻǳŜǎǘΦ [ŀ Řƛǎpersion est 
Ƴƻƛƴǎ ƳŀǊǉǳŞŜ Řŀƴǎ ƭΩIŞǊŀǳƭǘ ƻǴ ƭŜǎ ƻǇéǊŀǘƛƻƴǎ ǎŜ ƭƻŎŀƭƛǎŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ Řŀƴǎ Ŝǘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ŘŜǳȄ 
agglomérations principales, Montpellier et Béziers, qui concentrent la majorité des emplois, ainsi que le 
long des grandes voies de communication. Encore différent est le cas de la Vendée, le département où le 
ratio PTZ neufs / nombre de résidences principales est de loin le plus élevé (40 %) de tous les 
départements français et qui se caractérise par la présence de nombreuses petites villes et ƭΩŀōǎŜƴŎŜ 
ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ǘŀƛƭƭŜΦ [Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊşǘ Ł л %, pour leur quasi-totalité 
des maisons individuelles, y sont réparties de façon assez homoƎŝƴŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŀǾŜŎ 
toutefois une prédominance de la moitié nord et du littoral. 

Des explications multiples 

tƻǳǊ ǉǳŀƭƛŦƛŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǾƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŘŞŎǊƛǘŜΣ ƭŜ ǘŜǊƳŜ ǳƴ ǇŜǳ ƎŀƭǾŀǳŘŞ ŘΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ǳrbain est 
ƛƴŀŘŞǉǳŀǘΦ Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ǘŀƴǘΣ Ŝƴ ŜŦŦŜǘΣ ŘΩǳƴŜ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ǳrōŀƛƴǎ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǇŜǊǎƛƻƴ Ře 
la construction neuve dans de vastes zones, souvent éloignées des villes importantes, mais que les 
ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǎƛƴƻƴ ǊŀǇidement,  du moins en un laps de temps jugé 
acceptable par les accédants. 

Des raisons diverses sont avancées pour expliquer ce phéƴƻƳŝƴŜΣ ŀǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǊŀƴƎ ŘŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ƭΩŀǘǘǊŀƛǘ ŘŜ 
la maison individuelle, attesǘŞΣ ŎŜǊǘŜǎΣ ǇŀǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƧŜǘΣ Ƴŀƛǎ ǎŀƴǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǎŀŎƘŜ 
ǾǊŀƛƳŜƴǘ ŎŜ ǉǳƛ ƭŜ ƳƻǘƛǾŜΦ [ΩŀǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǊǳǊŀƭƛǘŞ όζ rurbanisation »), ƭΩŞǾƛŎǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊƛȄ Řǳ ŦƻƴŎƛŜǊ ŘŜǎ 
ménages modestes des centres urbains sont également cités. 

Une étude récente
24

 ŀǾŀƴŎŜ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘΩŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴ : le coût des opérations, moins élevé en 
Ƴŀƛǎƻƴ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ ǉǳΩŜƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ : 

ï des coûts de construction puisque ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜƴŘ ƭΩƛƴŘƛǾidualisation plus, performante et 
que les effets de la réglementation et la complexité technique pèsent plus lourdement sur le collectif,  
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ï des économies non monétaires possibles (réalisation par les accédants eux-mêmes de certains 
travaux), 

ï de la structure des entreprises, 

ï Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ǉǳΩƻŦŦǊŜ ƭΩƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎales de limiter les dépenses induites 
en contrôlant le volume de la construction. 

Cette argumentation semble autrement convaincante que les reproches faits au prêt à 0% de favoriser 
ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ǳrbain, reproches auxquels un rapport du Conseil général des ponts et chaussées

25 
a fait un 

sort. En la matière, les opérations financées grâce au prêt à 0% ne se distinguent guère des autres Υ ǉǳΩƛƭǎ 
en bénéficient ou non, les accédants, contraints financièrement pour la plupart, ne peuvent pas ne pas 
tenir compte des facteurs économiques. 

ú

La multiplicité des prêts aidés ou réglementés 

Celui qui souhaitait acquérir son logement avant la création du PTZ + pouvait ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ 
multiplicité de prêts hors marché ou réglementés, lesquels résultaient ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎΦ La 
multiplicité même de ces prêts aidés ou réglementés venait parfois ŎƻƴǘǊŀǊƛŜǊ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
simultanée. 

Mentionnons pour mémoire parmi les « prêts nationaux » dont pouvaient bénéficier les accédants avant 
la réforme : 

- Prêt conventionné et prêt PAS (conventionné sous plafond de ressources) ; 

- PTZ et PTZ majoré en ZUS, PTZ majoré ENL, PTZ majoré BBC ; 

- PTZ doublé pour le neuf «plan de relance» ; 

- Eco-ǇǊşǘ Ł ǘŀǳȄ ȊŞǊƻ ƛƴǘŞƎǊŞ Ł ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Τ 

- Prêt Pass-Foncier du 1 %, avec démembrement ou sous forme de prêts in fine ; 

- Prêt à taux zéro destiné aux enseignants, distribué par la Banque Postale ; 

- Prêt 1 % accession ; 

- Epargne-logement, PEL et CEL ; 

- PSLA / Prêt social location-accession. 

{ΩŀƧƻǳǘŜƴǘ Ł ŎŜǎ ǇǊşǘǎ ƴŀǘƛƻƴŀǳȄΣ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀŎŎƻǊŘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ ! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ 
la collectivité locale conditionnait parfois le bénéfice de certaines aides nationales (PTZ majorés, Pass-
CƻƴŎƛŜǊ ΧύΦ 5ŀƴǎ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŏŀǎ, ces prêts pouvaient şǘǊŜ ŀǎǎƻŎƛŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ 
opération. 

[Ŝǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ŎƻƳƳŜƴŎŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŜƴ ǘƛǊŜǊ ǇŀǊǘƛΦ Lƭ ƴŜ Ŧŀǳǘ ƧŀƳŀƛǎ ƻǳōƭƛŜǊ ǉǳŜ le prêt est un 
produit «industriel» et que les plans de financement des projets des particuliers sont majoritairement 
montés par des banques généralistes dont les guichetiers ont à connaître des produits beaucoup plus 
divers que ceux qui concernent le seul domaine du logement.  

                                                 
 
 



 

 

5Ŝ ǎǳǊŎǊƻƞǘΣ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ǇǊşǘ Ŝǎǘ ŎƻƴƴǳΣ Ǉƭǳǎ ǎƻƴ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Ł ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎΩŀǾŝǊŜ ŘŞƭƛŎŀǘŜΦ 
Tous les établissements de crédit mettent à la disposition de leurs agents des systèmes informatiques 
ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜ ŘŜs demandes de prêts. Les produits nationaux, comme le PTZ sont 
évidemment inclus dans tous ces logiciels. En revanche, la plupart des banques refuseront de réaliser 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊşǘΣ Ł ǘŀǳȄ ȊŞǊƻ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ, accordé par 
ǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ŝǘ ǉǳƛ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜǊŀ ǉǳŜ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǇǊşǘǎΦ [ΩŀƎŜƴǘ ǉǳƛ ǾŜǳǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł 
ǎƻƴ ŎƭƛŜƴǘ ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ǇǊşǘ ƭƻŎŀƭΣ ŘŜǾǊŀ ƳƻƴǘŜǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ζ Ł ƭŀ Ƴŀƛƴ ηΦ Mais les 
ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ƴŜ ǎΩŀǊǊşǘŜƴǘ Ǉŀǎ là Υ ƭŜǎ ȊƻƴŀƎŜǎΣ ƭŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ressources et de la situation du demandeur ne sont pas communs à tous ces prêts ; les durées sont 
ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎƛƭƛŀōƭŜǎ Ŝǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀƛŘŜ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ Ŏƻmme avec le PTZ doublé et 
ƳŀƧƻǊŞΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŜƴ ǘƛǊŜǊ ǇŀǊǘƛ Ŝǘ ŘŜ ƭƛǎǎŜǊ ƭŜ ǇǊşǘ ǎŀƴǎ Ŝƴtraîner de périodes où le cumul des 
remboursements est insupportable pour ƭΩŜƳǇǊǳƴǘŜǳǊΦ  

 


